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Lieu d’intimité familiale et de construction de l’identité, le logement est 
l’une des composantes importantes du développement de l’enfant. Pour 
les enfants protégés, le « chez-soi » peut recouvrir des expériences très 
variées. L’ONPE et l’IERDJ organisent un cycle de séminaires de recherche 
réunissant des chercheurs de plusieurs disciplines (psychologie, droit, 
sociologie, sciences de l’éducation, géographie) et une trentaine d’ex-
perts, afin d’interroger les liens entre le logement de l’enfant, celui de sa 
famille, et la protection de l’enfance. Les apports de la recherche scienti-
fique permettront de croiser les regards afin d’analyser les articulations 
entre les politiques du logement et celles de la protection de l’enfance, 
les effets du mal-logement sur les parcours des enfants et des familles, ou 
encore pour mieux comprendre la place du logement dans les pratiques 
des professionnels. Le séminaire interrogera également les trajectoires 
résidentielles des jeunes protégés. 

SÉMINAIRES DE RECHERCHE
Cycle en 4 séances

séance 1 
Vendredi 10 novembre 2023

9 h 30 - 12 h

Logement et protection  
de l’enfance : quels liens,  
quels enjeux ?

séance 3 
Vendredi 22 mars 2024

9 h 30 - 12 h
La place du logement dans les 
pratiques des professionnels

Séances en distanciel, s'inscrire ici

OBJECTIFS
⇲ Comprendre les liens entre logement et protection de l’enfance, les 
enjeux liés au logement dans la prévention et la prise en charge des enfants 
protégés
⇲ Rassembler les connaissances disponibles sur les conditions de logement 
des enfants protégés et de leur famille, leurs parcours résidentiels, et les 
pratiques professionnelles 
⇲ Interroger les besoins des enfants et des familles protégées et question-
ner l’articulation entre les politiques publiques du logement et de la protec-
tion de l’enfance
⇲ Identifier les questions de recherche qui restent à investiguer

séance 2 
Vendredi 26 janvier 2024

9 h 30 - 12 h
Logement et besoins  
fondamentaux de l’enfant

séance 4 
Vendredi 24 mai 2024  
9 h 30 - 12 h 
Trajectoire résidentielle et 
multirésidentialité
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Aborder les liens entre « logement et protection de l’enfance » nécessite de revenir sur les défini-
tions, notamment légales, de chacune de ces notions. Il s’agira aussi d’interroger la manière dont les 
conditions de logement participent, ou non, de la caractérisation du danger encouru par l’enfant et 
du repérage des familles concernées au titre de l’aide sociale à l’enfance. Plus largement, cette pre-
mière séance propose une approche transversale visant à comprendre comment les conditions de 
logement des familles sont prises en compte mais aussi à mieux connaître le profil et les conditions 
de vie des familles ayant fait l’objet d’une mesure en protection de l’enfance.
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SÉANCE 1 : LOGEMENT ET PROTECTION DE L’ENFANCE : 
    QUELS LIENS, QUELS ENJEUX ? 

Vendredi 10 novembre 2023 – 9 h 30 > 12 h

Ouverture institutionnelle
par Pierre Stecker, directeur général du GIP France Enfance Protégée 
et Valérie Sagant, directrice de  l’Institut des études et de la recherche sur le droit et la justice
Propos introductifs par Caroline Touraut, chargée d’études à l’ONPE 

9 h 45 - 10 h 05 Les fondements d’un droit au logement de l’enfant ?
par Adeline Gouttenoire, professeure en droit privé et sciences criminelles, université Montesquieu 
(Bordeaux), directrice adjointe du Cerfaps 
Échanges avec le public 

10 h 30 - 10 h 50 Précarité résidentielle et protection de l’enfance : un phénomène difficilement 
quantifiable
par Isabelle Frechon, chargée de recherche CNRS, socio-démographie, Laboratoire professions, insti-
tutions, temporalités (PRINTEMPS)
Échanges avec le public

11 h 15 - 11 h 35 Une approche ethnographique des conditions de logement des « familles pauvres » 
en protection de l’enfance
par Vanessa Stettinger, maîtresse de conférences en sociologie, université de Lille/CeRIES, actuelle-
ment en délégation auprès du CNRS/CLERSE
Échanges avec le public

Cette première séance fait partie d’un cycle de 4 séances : 26 janvier, 22 mars et 24 mai 2024. 
Pour vous inscrire  Idealco
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La séance vise à interroger les besoins des enfants dans le domaine du logement en partant de leur 
perspective. Il s’agit notamment de comprendre ce qui permet ou entrave l’appropriation de leur 
lieu de vie mais aussi comment les territoires sur lesquels ils sont localisés peuvent favoriser ou non 
la réponse à leurs besoins. Cette séance interrogera aussi la façon dont les enfants grandissent et 
se développent dans des logements familiaux précaires, surpeuplés ou insalubres. Ces situations, 
conjuguées à d’autres facteurs de vulnérabilité, peuvent aller jusqu’à entraver la satisfaction des 
besoins fondamentaux des enfants, qu’il s’agisse de leur santé physique et psychique, de leur scola-
rité, de leur vie sociale, et mettre en danger leur développement. 

SÉANCE 2 : LOGEMENT ET BESOINS FONDAMENTAUX DE L’ENFANT 

Vendredi 26 janvier 2024 – 9 h 30 > 12 h
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9 h 30 - 9 h 45 Introduction de la séance

9 h 45 - 10 h 05 L'appropriation du lieu de placement par les anciens enfants placés en famille 
d'accueil et en foyer
Camille Roudaut, doctorante en sociologie, université Paris Cité, Centre de recherche sur les liens 
sociaux (CERLIS) 
Échanges avec le public

10 h 30 - 10 h 50 Les effets du mal-logement sur le développement de l’enfant 
Juliette Baronnet, sociologue urbaniste, FORS recherche sociale, Paris
Échanges avec le public 

11 h 15 - 11 h 35 Au-delà du logement, le territoire comme ressource pour les enfants placés ? 
Fleur Guy, docteure en géographie, chercheuse au TransLab’ Azimut et responsable formation supé-
rieure et recherche, Ocellia Santé-Social
Échanges avec le public

Cette deuxième séance fait partie d’un cycle de 4 séances : 10 novembre 2023, 22 mars et 24 mai 2024. 
Pour vous inscrire  Idealco

http://gip-ierdj.fr
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Dans le champ de la protection de l’enfance, les professionnels appréhendent le logement comme 
l’une des composantes de la situation sociale des enfants et des familles qu’ils accompagnent. L’éva-
luation comme l’accompagnement global des familles et la réponse aux besoins fondamentaux de 
l’enfant placent ces professionnels à la croisée de politiques sociales liées au logement d’une part et 
à la protection de l’enfance d’autre part, qui peinent à s’articuler. Cette séance interroge la manière 
dont les professionnels saisissent dans leur travail quotidien les conditions de vie et de logement des 
enfants qu’ils accompagnent. Il s’agit également de mieux comprendre le contenu des interventions 
à domicile proposées aux enfants et familles. 

SÉANCE 3 : LA PLACE DU LOGEMENT DANS LES PRATIQUES
PROFESSIONNELLES

Vendredi 22 mars 2024 – 9 h 30 > 12 h
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9 h 30 - 9 h 45 Introduction de la séance

9 h 45 - 10 h 05 Intervenir à domicile : une ressource paradoxale 
Marc-Henry Soulet, professeur émérite de sociologie, chaire de travail social et politiques sociales, 
université de Fribourg (Suisse)
Échanges avec le public

10 h 30 - 10 h 50 Intervenir à domicile en situation contrainte : une porte étroite
Catherine Sellenet, ex professeure d'université, psychologue clinicienne, docteure en sociologie, 
master 2 de droit
Échanges avec le public 

11 h15 - 11 h 35 Administrer l’attente. Politiques et trajectoires de relogement des familles 
hébergées à l’hôtel, à Paris, au titre de l’ASE
Pierre-Antoine Chauvin, enseignant-chercheur à l’EHESP, Arènes (UMR 6051) 
Échanges avec le public

Cette troisième séance fait partie d’un cycle de 4 séances : 10 novembre 2023, 26 janvier et 24 mai 2024. 
Pour vous inscrire  Idealco

http://gip-ierdj.fr
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Les enfants faisant l’objet de mesures au titre de la protection de l’enfance peuvent connaître des 
trajectoires résidentielles marquées par la succession de lieux de vie multiples : logements fami-
liaux, logements institutionnels, lieux de vie et d’accueil, familles d’accueil etc. La séance permettra 
d’interroger l'incidence de l'âge de l'enfant sur les accompagnements proposés et de ce fait, leurs 
lieux de vie. Par ailleurs, la séance présentera des recherches relatives aux parcours résidentiels des 
enfants protégés et notamment ceux spécifiques des jeunes majeurs protégés et des mineurs non 
accompagnés. 

SÉANCE 4 : TRAJECTOIRE RÉSIDENTIELLE ET MULTIRÉSIDENTIALITÉ

Vendredi 24 mai 2024 – 9 h 30 > 12 h
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9 h 30 - 9 h 45 Introduction de la séance

9 h 45 - 10 h 05 Les bébés en famille, les jeunes en foyer ? L'âge, un déterminant social clé des 
modes d'accompagnement en protection de l'enfant
Aubrie Jouano, doctorante en sociologie, université Paris 8, Centre de recherches sociologiques et 
politiques de Paris (Cresppa) 
Échanges avec le public

10 h 30 - 10 h 50 Protégés mais toujours nomades ? Les parcours résidentiels contraints des 
mineurs non accompagnés en protection de l’enfance 
Léa Jardin, chercheuse en droit public à l’École nationale de protection judiciaire de la jeunesse, 
chercheuse associée de la Chaire Enfance et Familles (C3RD, université catholique de Lille) et du 
Centre Thucydide (université Paris Panthéon-Assas)
Échanges avec le public 

11 h 15 - 11 h 35 Les ressources des jeunes à la sortie de placement : lorsque le logement paren-
tal fait défaut 
Lucy Marquet, maîtresse de conférences en démographie, Centre lillois d’études et de recherches 
sociologiques et économiques (CLERSE) - université de Lille 
Échanges avec le public

Cette quatrième séance fait partie d’un cycle de 4 séances : 10 novembre 2023, 26 janvier et 22 mars 2024. 
Pour vous inscrire  Idealco
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